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Ce document est communiqué à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. 

L’éligibilité des opérations ne saurait être confirmée qu’après une analyse 

approfondie menée par les services en charge de l’instruction. 

 

Fonds FEDER 

Priorité Agir face à l’urgence climatique et pour une économie décarbonée 

Objectif spécifique OS2.7 

Action 3/ Améliorer la connaissance sur les milieux et leur fonctionnement pour 
massifier les solutions fondées sur la nature (SfN) 
 

 

Description de l’action 

Les Solutions fondées sur la Nature s’appuient sur la protection ou la restauration des écosystèmes 

afin de relever les défis globaux de lutte contre les changements climatiques, de gestion des risques 

naturels, de santé, d’accès à l’eau, de sécurité alimentaire…  

Le FEDER finance les projets d’amélioration et de valorisation de la connaissance des milieux et de 

leur fonctionnement, préalables au déploiement en Occitanie de SfN à forte ambition pour la 

biodiversité.  

Résultats attendus 

Ces projets permettront d’alimenter la conception, l’expérimentation, et le déploiement des SfN en 

Occitanie, ainsi que l’amélioration de la résilience du territoire de l’Occitanie face aux changements 

globaux en s’appuyant sur la connaissance de son capital naturel.  

Ils alimenteront l’ensemble des outils et actions de préservation et restauration de la biodiversité et 

de déploiement des SfN en Occitanie, et notamment l’Observatoire Régional de la Biodiversité (ORB) 

et le Système d’information sur la nature et les paysages (SINP). 

Modalité de sélection 

Sélection au fil de l’eau ou par appel à projets ou par appel à manifestation d’intérêt. 

 

Critères de conditionnalité, éligibilité et mode de calcul de l’assiette 



 

 

 

Sont éligibles les projets qui participent à l’amélioration et à la valorisation des connaissances des 

milieux et de leur état, des trames écologiques1, de la fonctionnalité des écosystèmes, des impacts 

du changement climatique et des activités humaines sur la biodiversité, de la contribution de la 

biodiversité à la résilience des territoires et à l’atténuation des changements globaux et de leurs 

impacts, et des services écosystémiques, sous réserve de répondre aux critères suivants : 

• Justifier d’un intérêt régional. Dans cette optique, priorité est donnée aux projets de portée 
supra-départementale, 

• Traduire la mise en oeuvre de la Stratégie régionale pour la biodiversité (SrB), et des Schémas  
Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE) annexés au SRADDET2, 

• Justifier de la plus-value apportée par le projet par rapport aux connaissances pré-existantes, 

• Associer des compétences scientifiques et techniques en vue de proposer des études 
répondant à des questions opérationnelles. Dans cette optique, le dossier déposé doit 
dresser la liste des questions auxquelles le projet se propose de répondre et montrer en quoi 
les actions et méthodologies proposées permettent d’y répondre, 

• Déboucher sur des perspectives opérationnelles pour une meilleure intégration de la 
biodiversité par les acteurs d’Occitanie : argumentaires, méthodologies et outils, solutions, 
stratégies d’action, hiérarchisation d’enjeux et de secteurs d’intervention… Dans cette 
optique, le projet doit identifier clairement les acteurs ciblés par ces perspectives 
opérationnelles.  

• Intégrer des actions de diffusion et de valorisation des résultats à même de susciter des 
changements de pratiques, une meilleure prise en compte de la biodiversité et un 
déploiement des SfN par les acteurs cibles du projet. 

• Présenter une gouvernance et des partenariats techniques et financiers adaptés aux enjeux 
et objectifs du projet. 
 

Principes généraux : 

• L’opération ne doit pas être achevée à la date du dépôt du dossier  

• Les dépenses réalisées entre le 01/01/2021 et le 31/12/2029 sont éligibles. Des délais de fin 
de réalisation plus limités pourront être fixés en fin de Programme afin de garantir un rythme 
satisfaisant de remontée des dépenses et respecter les délais contraints de l’éligibilité des 
dépenses auprès de la Commission Européenne 

• Les dossiers sont pluriannuels  

• Les dépenses liées à un « emploi aidé », un stagiaire, un contrat d’apprentissage ou un 
service civique ne sont pas éligibles 

• Les contributions volontaires en nature (bénévolat, mise à disposition immobilière ou 
d’équipement…) ne sont pas éligibles  

 
 

 
1 On entend par trames ou continuités écologiques les trames verte, bleue, noire… (cf. 
http://trameverteetbleue.fr/presentation-tvb/qu-est-ce-que-trame-verte-bleue/definitions-trame-verte-bleue ; 
http://www.trameverteetbleue.fr/tramenoire ) 
2 Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
https://www.laregion.fr/-occitanie-2040-  

http://trameverteetbleue.fr/presentation-tvb/qu-est-ce-que-trame-verte-bleue/definitions-trame-verte-bleue
http://www.trameverteetbleue.fr/tramenoire
https://www.laregion.fr/-occitanie-2040-


Les dépenses éligibles sont : 
- Les dépenses de salaire des personnels directement impliqués dans la mission sur la base de 

temps plein ou quotités de travail fixes de minimum 10 %, attestées par des fiches de poste 
ou lettres de mission (la déclaration sous forme de fiches de temps ne sera pas acceptée),  

- Les dépenses de personnel se verront appliquer un coût unitaire de 31,87€ par heure 

travaillée sur l’opération, sur une base annuelle de 1 545 heures par ETP, pour tous les 
personnels éligibles, 

- Les autres coûts éligibles de l’opération, qui seront calculés par l’application d’un taux 
forfaitaire de 40% sur les dépenses directes de personnel éligibles.  
 

 
Dépenses inéligibles : 

Outre les dépenses inéligibles prévues par l’article 64 du RPDC 2021/1060 et par l’arrêté d’éligibilité 

des dépenses du 21 avril 2022, sont inéligibles, pour cette action, les dépenses suivantes :  

- Les projets imposés par des contraintes réglementaires, les études sur des thématiques ou 
territoires non prioritaires et des espèces communes, les études localisées, colloques et sites 
internet sur des sujets spécifiques et sans portée régionale, atlas départementaux et locaux, 
chartes paysagères,  

- La mise en œuvre d’actions des DOCOB Natura 2000 ou les projets financés dans le cadre de 
la politique Espaces Naturels Sensibles.  

 
 
 
 
 

Bénéficiaires éligibles 

 

• Collectivités territoriales et leurs groupements,  

• Syndicats mixtes 

• Etablissements publics, groupements d’Intérêt Public,  

• Associations, SCIC et SCOP 
 

 

 
 

Modalités de financement 

Seuil minimum d’assiette subventionnable : 100 000€  

Les projets collaboratifs composés d’un chef de file et d’un partenariat ne sont éligibles que si le 

partenariat est justifié. Le plancher de dépenses éligibles (100 000€) s’applique à chaque partenaire. 

Dans le cas où le chef de file serait une personne morale regroupant des structures membres 

partenaires de l’opération (type réseau régional), le plancher de dépenses éligibles s’appliquant à 

chaque partenaire peut exceptionnellement être ramené à 30 000€ : le montant plancher de 

dépenses éligibles global du projet restant de 100 000€. 



 

Taux d’aide UE max : 60% sous réserve de la prise en compte des autres co-financeurs (les porteurs 

de projets sont alertés sur le fait que la multiplication des co-financeurs fait porter un risque sur le 

non-respect des délais de dépôt de la demande de solde complète). 

Ce taux est indicatif et pourra varier selon les projets. 

Les dépenses présentées ne peuvent pas faire objet d’un double financement par les fonds 

européens (à titre d’exemple : LEADER, FEADER, FRR, FEAMPA, BAR, programmes sectoriels…). 
 

Taux maximum d’aide publique : 80% dans le respect de la règlementation européenne et nationale  
 

Le taux de 80% d’aide publique pourra être porté à 100% (hors investissements portés par des 

Collectivités territoriales et groupements de Collectivités territoriales et hors subventions prévues 

par le code de la construction et de l’habitation) pour les projets mettant en œuvre des actions 

d’animation ou d’accompagnement de la biodiversité conformes aux objectifs et priorités nationales 

définies par le décret n°2018-514 du 25 juin 2018.  

 

Régimes d’aide et encadrement national 

Hors du champ d’application des Aides d’État en général. 

Indicateurs 

Cette typologie d’action n’est pas soumise au suivi des indicateurs.  

 

Politique régionale concernée 

Stratégie régionale pour la biodiversité en Occitanie (SrB) 

Stratégie régionale de préservation et de restauration des milieux aquatiques  

Service en charge 

Le Service Biodiversité et Territoires de la Direction de la Transition Ecologique et Energétique 

Le Service Aides Européennes de la Direction de la Transition Ecologique et Energétique 

Contact : feder.tee@laregion.fr  
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